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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
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consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 1

Nationale Identität

Eine parlamentarische Initiative Minder (parteilos, SH) forderte, dass der
Schweizerpsalm nach Widmer und Zwyssig als offizielle Landeshymne der Schweiz
gesetzlich festgesetzt werden soll. Damit könne der finale Entscheid über eine
mögliche Änderung der Nationalhymne sowie deren Legitimation demokratischer
gestaltet werden, denn die Kompetenz für eine Änderung der Nationalhymne würde so
nicht mehr beim Bundesrat, sondern bei der Bundesversammlung und via
Referendumsoption bei den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern liegen. Die
Diskussion über die Zuständigkeit für die Festlegung der Schweizerischen Landeshymne
war einerseits bereits 2013 durch einen von der SGG lancierten Wettbewerb zur
Erneuerung der Nationalyhmne angestossen worden. Folglich war für Minder
beunruhigend, dass an der 1. August-Feier 2018 auf dem Rütli neben dem
«Schweizerpsalm» eine weitere, inoffizielle Hymne gesungen wurde. Andererseits trug
Unmut über die Tatsache, dass der Bundesrat 1981 eigenmächtig den «Schweizerpsalm»
zur Nationalhymne der Eidgenossenschaft erklärt hatte, zu Minders Anliegen bei.
Jene Entscheidung von 1981 hat unterdessen die WBK-SR dazu veranlasst, in der
Vorprüfung kein Folgegeben zu beantragen, denn der Schweizerpsalm, so die
Kommission, sei eben damals bereits zur offiziellen Nationalhymne erklärt worden. Der
Ständerat teilte hingegen Minders Position, dass die alleinige Entscheidungsgewalt des
Bundesrates über die Landeshymne kritisch zu betrachten sei und gab dem Vorstoss als
Erstrat mit 25 zu 18 Stimmen Folge. 2
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Im März diskutierte der Nationalrat als Zweitrat über die parlamentarische Initiative
Minder (parteilos, SH), welche verlangte, die Landeshymne «demokratisch
festzulegen». Diana Gutjahr (svp, TG) sprach sich für eine Annahme der Initiative aus
und argumentierte, dass die gesetzliche Regelung der Landeshymne nicht
abschliessend festgelegt sei, denn dass die Debatte überhaupt stattfinde, zeige, dass es
Unsicherheiten gebe in der Angelegenheit. Die Hymne sei ein identitätsstiftendes
Staatssymbol, welches es zu schützen und gesetzlich zu verankern gelte, wie dies auch
bei der Schweizerfahne längst der Fall sei. Ferner sollte, wolle jemand eine Änderung
der Hymne beantragen, das Volk über eine solche Änderung mitentscheiden können,
was aber mit der aktuellen Gesetzeslage nicht gewährleistet sei.
Mit einer kleinen Gesangseinlage verkündete Isabelle Chevalley (glp, VD) dann die
Beratungsergebnisse der WBK-NR, die wie bereits ihr ständerätliches Pendant ihr
Vertrauen in den Bundesrat legte. Die Kommission beantragte mit 14 zu 10 Stimmen der
Vorlage keine Folge zu geben, weil der Bundesrat garantiere, keine willkürlichen
Anpassungen der Landeshymne vorzunehmen und für jede Änderung die Räte
miteinzubeziehen. Kurz gesagt sei der Status Quo ausreichend, um die Landeshymne
angemessen zu bewahren, weshalb in den Augen der Gegnerinnen und Gegner der
Initiative kein Handlungsbedarf bestehe.
Schliesslich wurde die Initiative im Nationalrat abgelehnt: Ihrer Kommission folgend
stimmten bei drei Enthaltungen 97 Nationalrätinnen und Nationalräte gegen und 85 für
Folgegeben. 3
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3) AB NR, 2019, S. 262 ff.; TA, 13.3.19

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24 2


